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c’est possible ! » 

S O M M A I R E 

 La crise sanitaire que nous traversons a mis en lumière les 
conséquences désastreuses des politiques d’austérité menées depuis de 
nombreuses années. Le manque de moyens de protection, de dépistage 
et l’affaiblissement de notre système de Santé n’ont laissé comme seul 
moyen le confinement de la population pour limiter la propagation du 
virus, nous précipitant plus rapidement vers une crise économique qui 
était déjà latente.  
 
 Les inégalités, la non-reconnaissance de nombreuses professions 
pourtant essentielles (soignants, caissières, transport…) ont également 
été mises sur le devant de la scène. Notre système de protection 
sociale a, quant à lui, une fois de plus permis d’amortir les impacts 
de cette crise notamment grâce au dispositif de l’activité partielle. 
 
 Dans le même temps, alors que la situation était critique, le patronat 
poursuivait dans sa logique en attaquant nos droits pour nous faire 
travailler plus et gagner moins et nos libertés étaient remises en question. 
Très largement aidés, il faut exiger des contreparties aux employeurs 
contre les licenciements. 
 
 Dans cette période de turbulence, la CGT n’a cessé d’être présente 
aux côtés des salarié-e-s. Que ce soit dans les entreprises, les services 
publics ou au niveau interprofessionnel, nous avons été là pour répondre 
à leurs interrogations concernant leurs droits, pour s’assurer que ceux qui 
continuaient de travailler disposent de toutes les mesures pour assurer 
leur sécurité… Localement, plusieurs rencontres avec le Préfet ont eu lieu 
afin de faire part des problématiques rencontrées sur le département et 
défendre les revendications que porte la CGT.  
 
 Cette situation inédite doit nous conduire à faire évoluer la société 
afin que chacun-e puisse vivre dignement, une société tournée vers le 
respect des êtres humains et de la planète. 
 
 Pour être écoutés et enfin entendus, nous devons donc porter 
haut et fort les revendications des salarié-e-s et les propositions de 
la CGT.  
 

Le progrès social et environnemental :  

c’est possible et c’est urgent !  
 

Amandine RABEYRIN 

 

Union Départementale CGT 43 
4 Rue de la Passerelle 
43000 Le Puy en Velay 

 

04.71.05.51.21 
 

ud43@cgt.fr 

NOUS CONTACTER : 

L’actu en temps réel :  

www.cgt43.fr 

Suivez, partagez, 
likez l’UD CGT 43 
sur Facebook 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiahJD4mozYAhWQEVAKHZrVAOsQjRwIBw&url=http%3A%2F%2Fwww.vidalfrance.com%2Fassistance%2F&psig=AOvVaw2BQ_ApN96B8jexdRX8qTsr&ust=1513433932877940
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A C T U A L I T E   U D 

Le 11ème numéro de l’Histoire Sociale de Haute-Loire est disponible 

La revue permet de retracer la longue histoire des habitant(e)s de ce territoire. 
Un article de préhistoriens revient sur la présence des premiers occupants, un 
autre relate la lente création d’un village au col du Pertuis. Plusieurs auteur(e)s 
décrivent les conditions de vie au XIXème siècle : la situation des domestiques, 
les migrations temporaires avec passeports intérieurs et livrets ouvriers 
permettant de contrôler ceux qui se déplacent pour gagner leur vie. Dans une 
autre étude, c’est de la vie rurale à cette époque dont il est question avec 
l’émigration définitive de plus de 100 000 Altiligériens vers les villes et les 
usines du pays.  
 

Ces recherches nous font comprendre l’émergence du salariat moderne 
du XXème siècle, issu pour partie de l’exode rurale d’avant la première 
guerre mondiale. 
 

A lire absolument ce numéro illustré en couleurs,  
en vente à l’UD CGT, 20 €.  

 

Raymond VACHERON 

1er mai 2020 : pas de confinement pour nos justes revendications 

Institut Histoire Sociale (IHS) 

Ce 1er mai marquera l’histoire car c’est la première 
fois depuis plus de 100 ans que les travailleuses et 
les travailleurs à travers le monde n’ont pas pu 
manifester pour défendre leurs droits. 
 
Sur le département, l’UD 
CGT 43 a organisé un 1er 
mai « confiné-e-s mais 
toujours mobilisé-e-s ». 
Par vos photos, vous avez 
montré votre attachement 
à cette journée internatio-
nale des travailleurs. 
 
Contrairement à ce qui est 
imposé aux hommes et 
aux femmes qui tentent de 
fuir la guerre et la misère, la finance et le virus, eux, 
ne connaissent pas les frontières. Ce qui saute aux 
yeux de l’humanité c’est que ce monde est organisé 
pour les profits de quelques-uns qui exploitent, 
partout et de manière outrancière, l’être humain et la 
planète.  
 
La CGT, dans l’unité avec d’autres syndicats et des 
associations, est à l’initiative pour apporter des 
propositions concrètes et construire ensemble « le 
jour d’après ».  
 
Ces dernières années, les attaques contre le code 
du travail, le système de santé, l’assurance 
chômage, les retraites ont fragilisé notre société aux 
dépens de la population.  

Aujourd’hui, les conséquences désastreuses des 
politiques menées depuis de trop nombreuses 
années nous donnent raison. 
La sécurité sociale et le service public, financés par 

les cotisations sociales, 
sont les piliers qui nous 
ont permis de vivre et 
que le pays reste 
debout.  
 
Nous devons donc 
continuer de revendi-
quer l’abandon défini-
tif de toutes les réfor-
mes visant à affaiblir 
notre système de 
protection sociale, y 

compris la contre-réforme de la retraite par 
points, et exiger la relocalisation des entreprises 
afin d’être en capacité de répondre à nos 
besoins. 
 
Ce n’est pas la charité qui nous permettra de sortir 
de cette incroyable situation, mais l’unité et la 
solidarité : solidarité internationale pour la paix entre 
les peuples et pour préserver la planète. 
 

Pierre MARSEIN 

#PlusJamaisCa, signons #PourLeJourDapres 
 

Continuons à faire signer la pétition 
confédérale : https://www.policat.org/p/8921 

https://www.policat.org/p/8921
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A C T U A L I T E   U D   (suite) 

L’emploi : une priorité de la CGT 

La crise sanitaire que traverse notre pays, comme le 
reste du monde, va avoir des conséquences 
économiques et sociales catastrophiques. Quelle 
que soit leur taille, bon nombre d’entreprises vont 
être en difficulté et des milliers d’emplois menacés. 
Notre département de la Haute-Loire, qui avait déjà 
connu plusieurs fermetures d’entreprises et des 
pertes d’emplois, ne sera pas épargné. C’est 
pourquoi, nous exigeons du gouvernement des 
mesures fortes permettant d’éviter les 
licenciements et de garantir du travail pour tous. 

 
Les licenciements dans les entreprises qui versent 
des dividendes aux actionnaires doivent être 
interdits et le recours à l’activité partielle doit 
permettre de maintenir les emplois dans les 
secteurs en baisse d’activité. 
Les aides du gouvernement doivent être 
conditionnées à l’abandon de stratégies financières 
conduisant à la fermeture de sites et à la destruction 
de nombreux emplois. 
 
Concernant l’emploi, la question du temps de travail 
est également essentielle. Plutôt que de nous faire 
travailler plus, il nous faut au contraire une 
application réelle des 35 heures et tendre vers les 
32 heures sans baisse de salaire. Cette diminution 
du temps de travail doit nous permettre de 
travailler toutes et tous et de travailler mieux.  

 
Il y a un nouveau monde à construire et cela doit se 
faire dès aujourd’hui, dans l’unité la plus large 
possible. 

La crise sanitaire a révélé l’efficacité de notre 
système social, notamment grâce à l’activité 
partielle. Bien qu’ils subissent une baisse de leurs 
revenus, les plus de 8 millions de salariés qui en ont 
bénéficié conservent leur emploi. En revanche, ça 
n’a pas été le cas des précaires, CDD, intérims… 
Ainsi, ce sont près de 800 000 personnes qui ont 
grossi les rangs des chômeurs (catégorie A). 
 
En juillet 2019, par décret, le gouvernement modifie 
les règles pour les demandeurs d’emploi. L’exécutif 
a très vite compris que la crise sanitaire allait 
conduire à une hausse du chômage. Cette réforme 
va pénaliser plus d’1,2 millions de travailleurs privés 
d’emploi. C’est pourquoi il a décidé de décaler son 
application du 1er avril au 1er septembre. A la CGT, 
nous n’acceptons pas que, par cette loi, un grand 
nombre de personnes se retrouvent dans la 
précarité et la misère.  
Nous demandons l’abandon de cette réforme de 
l’assurance chômage, la mise en place de 
nouveaux droits et appelons à signer et faire 
signer la pétition : https://go.lemouvement.ong/
petitions/assurancechomage.  
 

Pierre MARSEIN 
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A C T U A L I T E   U D   (suite) 

Garder la paix ou maintenir l’ordre 

Une mobilisation mondiale 
 
Le 25 mai 2020 Georges Floyd est mort suite à 
une interpellation policière violente alors qu’il 
n’aurait pas manifesté de signe d’opposition. Ce 
crime a suscité une vague d’émoi et de rage aux 
États-Unis avec des centaines de milliers de 
personnes qui ont manifesté dans le pays pour 
protester contre le racisme. La mobilisation s’est 
propagée dans le reste du monde. Par exemple 
en Australie des manifestations en hommage à 
Georges Floyd dénonçaient le racisme envers les 
aborigènes avec plus de 20 000 manifestants à 
Sydney.  
 
En France, d’autres faits se sont rappelés à la 
mémoire, comme l’affaire Adama Traoré (tué il y a 
4 ans lors d’une interpellation), l’affaire Théo en 
2017 (violé par une matraque), la mort de Steeve 
(projeté dans la Loire un soir de fête de la 
musique)… 
 
Les violences policières ont aussi concerné les 
mouvements sociaux de ces dernières années. 
De nombreux Gilets Jaunes ont perdu l’usage 
d’un œil suite à des tirs de flash-ball, Rémi 
Fraisse (militant écologiste) a été tué par une 
grenade lors d’une manifestation en 2014. En 
2016 avec l’état d’urgence, lors des mobilisations contre la loi travail, ces violences ont conduit à des 
dizaines de blessés et même chose cet hiver contre la réforme des retraites. 
 
Le refus des discriminations dans les quartiers, les violences policières contre leurs habitants et la répression 
lors des mouvements sociaux se sont donc ajoutés aux hommages à Georges Floyd. 
 

Une police au service d’un ordre 
 

Les propos racistes sont présents au sein de la police et ils doivent être 
punis et combattus. Mais nous savons aussi que ces violences ne 
viennent pas de nulle part. Le gouvernement a instrumentalisé les policiers 
au cours de la répression des nombreuses manifestations (gilets jaunes, 
hospitaliers, retraites, etc...), mettant en scène une violence de la rue qu’il 
n'a pas souhaité contenir.  
 
La fonction de police devient donc de protéger ceux d’en haut contre ceux 
d’en bas et donc de maintenir un ordre social. Pour la CGT, la police, 
gardienne de la paix, doit retrouver son rôle, celui d’aider ceux qui 
sont victimes de discrimination, être à l’écoute et intervenir pour les 
victimes notamment de violences conjugales ou sexistes... Les 
travailleurs qui luttent pour garder leur outil de travail ne sont pas 
des voyous ni des voleurs, ils ne doivent pas être inquiétés par la 
police ou la justice ! 
 
Toutes les formes de discriminations et d’atteintes à nos libertés 
doivent être combattues car elles nuisent profondément aux salariés 
et à la justice de notre société. 
 

Gautier CORDEAU 
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F O R M A T I O N   2 0 2 0 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

Formation collective à la CCAS du Monastier sur Gazeille 

Du lundi 12 octobre au vendredi 16 octobre Du mercredi 14 octobre au vendredi 16 octobre 

 

1. Niveau 1 
 

Objet : connaitre le syndicalisme CGT dans le 
monde social économique d’aujourd’hui 
 

Public : tous les militants souhaitant s’investir 
dans la CGT 
 
2. Prud’hommes 
 

Objet : 3ème session  
 

Public : conseillers prud’homaux  
 

 3.   CHSCT fonction publique hospitalière 
 

Objet : comprendre et connaître le CHSCT 
 

Public : élus CHSCT 

 

4. Nouveaux élus CSE 
 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus CSE 
et pratiques syndicales 

Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans 
l’entreprise) et n’ayant jamais fait de formation CGT 
 

5. Ecrit, oral, communiquer efficacement  
 

Objet : techniques des communications, rédaction 
d’un tract, prise de notes, animation de réunion 
 

Public : les militants ayant suivi le stage nouveaux 
élus ou 1er niveau CGT, public et privé 
 

6. Eco CSE 
 

Objet : droits, compétences et moyens économiques 
du comité social et économique 
 

Public : les élus titulaires du Comité Social Econo-
mique ayant déjà été élus (CE, DP, DUP, CHSCT) 
 

7. SSCT 
 

Objet : droits et moyens des nouveaux SSCT, 
réponses syndicales aux problèmes des conditions 
de travail 
 

Public : les membres du SSCT et les élus titulaires ou 
suppléants des CSE 

Journée d’étude 
CARSAT 

Jeudi 26 novembre 

Objet : harcèlement dans le cadre de l’organisation du travail  

Public : tous les militants CGT du privé dont en priorité les référents harcèlement 

Les formations se 
tiendront sous réserve 

des conditions sanitaires 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S 

Pendant la période de confinement, les entreprises du 
syndicat CGT THC 43 ont appréhendé la situation de 
différente manière. Les entreprises telles que les 
Tanneries du Puy, la Maroquinerie du Puy, Satab ont 
connu l’activité partielle. 
Certaines ont maintenu une activité pour s’orienter vers 
la confection de masques, comme les Ateliers du 
Meygal. Quant aux entreprises de plastique, elles ont 
maintenu leur activité, et certaines l’ont même vu 
augmenter car elles ont travaillé, en plus de leur activité 
habituelle, dans la confection des surblouses. Mais la 
majorité des entreprises, qui n’ont pas arrêté de 
travailler en pleine crise de Covid-19, évoquait le 
caractère essentiel de leur activité principale qui, pour 
certaines il ne faut pas se mentir, ne représente pas 
non plus la plus grosse partie de leur activité. Mais tout 
est une affaire de point de vue, à quel niveau place-t-on 
le curseur essentiel, pour ne pas dire vital, pour la 

population au vu des risques encourus par les salariés 
et leur santé ? La question est posée, qu’est-ce qui est 
le plus important à leurs yeux leurs profits ou la santé ? 
L’entreprise Stéfany Emballages Services (SES) a vu, 
avec l’arrivée du Covid, un surcroît d’activité car leur 
production est essentiellement axée pour les hôpitaux 
avec la fabrication de sacs pour la collecte, le transport 
et le lavage sécurisé du linge contaminé et sac à 
fermeture étanche pour les transports biologiques. 
 
Concernant l’aménagement des conditions sanitaires 
dans les entreprises (gestes barrières, gel, masques, 
prise de température, etc...) les entreprises ont à peu 
près joué le jeu mais non sans mal pour les délégués 
qui ont dû être insistant pour que ces mesures soient 
mises en place le plus rapidement possible. 

 
Fabrice SOUVETON 

L’entreprise Barbier, à Ste Sigolène, est spécialisée dans 
la fabrication de plaques, feuilles, tubes et profilés en 
matières plastiques. Avec près de 650 salariés c’est l’une 
des plus importante du département dans le secteur privé. 
La nuit du 12 mai 2018 a été tragique. Un ouvrier a eu une 
partie de la jambe droite, des orteils gauches et un bout 
d’oreille sectionnés par un broyeur ! La responsabilité de 
l’employeur en termes de sécurité a été pointée du doigt par 
l’équipe CGT. Certes, ce terrible accident de travail, qui fait 
suite à de nombreux autres, est survenu suite à une 
mauvaise manipulation d’un autre salarié (qui depuis est 
injustement licencié pour faute grave), mais ceci n’aurait 
jamais dû arriver si la machine avait été équipée d’éléments 
supplémentaires de sécurité (cadenas sectionneur). C’est 
d’ailleurs le cas sur d’autres machines de même type. 
Ce 9 juin 2020 un procès au pénal a eu lieu dans lequel le 
syndicat CGT Textile Habillement Cuir 43 s’était aussi porté 
partie civile. L’avocate du salarié victime de l’accident de 
travail a démontré que la faute, certes indirecte, incombe bien 
à l’employeur. Celui-ci est responsable de la santé, de la 
sécurité et des conditions de travail de tous ses salariés. 
Au bout de 4 heures voici le délibéré du Tribunal 
Correctionnel du Puy en Velay : l’entreprise Barbier a été 
reconnue coupable et condamnée à 30 000 € d’amende 
ainsi que des dommages et intérêts à verser, puis la diffusion 
du rendu de jugement dans deux journaux l’Eveil et le 
Progrès pour une durée de 15 jours. 
La reconnaissance de la culpabilité des faits reprochés à 
l’entreprise Barbier est une première victoire, d’abord pour la 
victime. Mais elle l’est aussi pour le syndicat CGT, ses 
délégués ainsi que pour l’ensemble des salariés : les 
entreprises, et Barbier en particulier, doivent comprendre que 
« nous ne pouvons pas perdre notre vie à la gagner ». Avec 
ces éléments, l’équipe syndicale CGT a des arguments 
supplémentaires pour faire de la sécurité une prérogative 
importante pour l’avenir. Tout doit être mis en place pour 
empêcher les accidents du travail, sur cette question 
aussi, la CGT et ses syndiqués seront au côté des 
salariés ! 

Accident du travail :  

l’entreprise Barbier condamnée 

Le tribunal valide la cession  

de SES à Plastica 

L’entreprise Stéfany Emballages Services, 
spécialisée dans l’emballage plastique, était en 
redressement judiciaire depuis septembre. 
Le 29 janvier, la décision du Tribunal de 
Commerce du Puy de retenir l’offre de reprise 
d’un industriel local (avec seulement la moitié 
des salariés et délocalisant l’activité), contre 
l’avis du ministère public, a déclenché la colère 
des salariés. Ils ont aussitôt fait grève afin de 
faire valoir leurs arguments en faveur du projet 
de reprise de Plastica (qui garde l’ensemble des 
40 salariés sur le site de St Pal de Mons) et ont 
demandé que le parquet fasse appel de la 
décision. Ce fut chose faite, le procureur 
interjeta appel le 7 février tandis que le 
repreneur local retirait son offre. 
 

Le 11 mars, la Cour d’Appel de Riom a 
finalement retenu l’offre de reprise de 
Plastica. Pour le syndicat CGT THC 43 et les 
salariés c’est une bonne nouvelle en effet car 
c’est la seule offre qui permettait la reprise de 
tous les salariés sur le site de St Pal de Mons. 
La mobilisation des salariés a été déterminante. 
Aujourd’hui l’heure est aux projets et à l’avenir 
sanitaire, industriel, environnemental et social.  

Impact de la crise sanitaire sur les entreprises du THC 43 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

Santé : après les applaudissements et les hommages, pas de retour au moyen-âge ! 

Depuis longtemps, les personnels hospitaliers et des 
EPHAD, avec la CGT, dénoncent les conséquences 
des années de restrictions, d’économies à tout va 
sur notre système de santé, l’hôpital public et les 
établissements prenant en charge les personnes 
âgées dépendantes.  

Durant l’année 2019, à travers de nombreuses 
journées de grève et de mobilisation, nous n’avons 
cessé d’alerter sur l’urgence de répondre aux 
revendications. Alors que les personnels récla-
maient plus de lits d’hospitali-
sation, plus de moyens 
humains et matériels, le 
gouvernement n’a pas su 
prendre ses responsabilités 
et a, une fois de plus, ignoré 
et méprisé celles et ceux qui 
souffrent de ne pas pouvoir 
prendre soin. 
 
Puis la crise sanitaire du 
coronavirus est arrivée, 
venant mettre en évidence 
ce que nous dénoncions et 
nous obligeant une fois de 
plus à faire face dans des conditions de travail et de 
sécurité inacceptables. Comme partout en France, 
les agents des hôpitaux et EHPAD de Haute-Loire 
se sont préparés pour pouvoir prendre en charge au 
mieux les patients et les résidents. Ils ont dû faire 
face au manque de matériel de protection, ils ont dû 
s’adapter en permanence en changeant de service, 
d’organisation de travail…, ils ont dû faire face au 
manque de personnels et faire fi de leurs propres 
angoisses et des impacts sur leurs vies 
personnelles. 
 
Malgré l’épuisement venu s’ajouter à la fatigue 
préexistante, leur détermination pour obtenir 
satisfactions à leurs revendications s’en trouve 
renforcée. Nous ne nous contenterons pas de 
nouvelles discussions stériles dans ce qu’ils 
appellent un « SEGUR », ni de remerciements, de 
médailles ou d’hommage.  
 

Non ! Nous voulons des actes ! Nous voulons des 
créations de postes, des ouvertures de lits, du 
matériel, ainsi que l’augmentation des salaires 
de 300 euros NET par mois pour tous. 
 
C’est donc avec évidence que les syndicats CGT de 
la santé publique et privée, des EHPAD, de la 
psychiatrie et de l’action sociale ont répondu à 
l’appel national à la grève et à la manifestation du 16 
juin dernier. 
 
De nombreuses initiatives ont eu lieu. Au Centre 
Hospitalier de Brioude, près de 200 personnes se 
sont rassemblées mêlant personnels et usagers. 
Les agents de plusieurs EHPAD du département se 
sont également rassemblés devant leurs établis-
sements avec les familles de résidents comme à 
Aurec sur Loire ou bien encore à Pradelles.  
D’autres avaient fait le choix de se joindre à l’action 
organisée au Centre Hospitalier Emile Roux devant 
l’entrée de l’hôpital.  
Au Puy, ce sont 500 personnes (agents de l’hôpital 

Emile Roux, d’EHPAD, usagers, 
organisations syndicales, asso-
ciations, partis politiques…) qui 
ont répondu à l’appel initié par 
la CGT en intersyndicale avec 
FO. Un cortège s’est ensuite 
rendu à l’ARS pour rejoindre 
nos collègues de l’Hôpital 
Sainte Marie et de l’action 
sociale. Une délégation a été 
reçue afin de rappeler nos 
revendications déjà bien 
connues et rappeler que nous 
ne lâcherons rien. 
 

Le 30 juin, de nouvelles actions ont eu lieu à 
Brioude, au Puy en Velay et à l’EHPAD de St Didier, 
avec le soutien de l’interpro. Pour la CGT et les 
personnels de la santé, il est hors de question 
d’un retour « à l’anormal » ! 

 

Caroline BARTHELEMY 

Aurec / Loire 

Brioude 

Le Puy 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

Les agents de la Sécu face au Covid19 
 

Les salariés des organismes de Sécurité Sociale se 
sont largement mobilisés dans la gestion de la crise 
Covid. CAF, CPAM, URSSAF-PAJEMPLOI ont cepen-
dant fonctionné différemment avec les consignes 
différentes de leurs caisses nationales et de leurs 
directeurs locaux. Ainsi, certains sites ont été fermés 
totalement alors que d’autres ont fonctionné en effectif 
réduit. Certains salariés ont quitté leur lieu de travail 
avec leur ordinateur de bureau, tandis que d’autres ont 
été équipés de matériels portables, ou ont utilisé leurs 
équipements personnels pour commencer le télétravail 
qui est devenu la règle jusqu’à la fin des congés d’été. 
Alors qu’hier, nos métiers ne pouvaient pas se faire en 
télétravail, du jour au lendemain c’est devenu possible y 
compris pour l’activité téléphonique dans certains 
organismes.  
Le chômage partiel n’a pas été envisagé, et les 
rémunérations ont été assurées par la subrogation à 
100%, que ce soit pour les salariés en arrêt maladie 
pour garde d’enfant ou en dispense d’activité si le 
télétravail n’était pas possible. 
 

Certains services, notamment de paiement des indem-
nités journalières, des prestations, de la comptabilité, 
du courrier et de l’informatique ont été maintenus sur 
site pour assurer leurs missions de service public et 
permettre de répondre à l’inquiétude des assurés, des 
allocataires qui ont pu ainsi percevoir leurs prestations 
pendant cette crise inédite. Les agents de ces services 
ont pu bénéficier des indemnités repas et kilométriques, 
tandis que les salariés en télétravail ont, quant à eux, 
bénéficié d’une indemnité à hauteur de 2.60€ par jour 
de télétravail. Différence de traitement également entre 
les salariés de la Sécu qui, pour certains, ont continué 
de bénéficier des titres-restaurant alors que d’autres ont 
reçu la participation de la part employeur. 
Le dialogue social a été maintenu tout au long du 
confinement. Les élus CSE ont été sollicités régu-
lièrement sur l’organisation du télétravail, les plans de 
déconfinement et de reprise d’activité. Malgré la mise 
en place de référents Covid, les difficultés liées à la 
suppression des CHSCT sont mises en évidence. 
 

Les personnels ont démontré, une fois encore, leur 
professionnalisme et leur capacité à s’adapter dans des 
circonstances particulières ainsi que leur sens du 
collectif par le redéploiement d’agents sur des activités 
autres que les leurs. Côté Urssaf–Pajemploi, beaucoup 
d’appels ont été recensés concernant les nouveautés 
réglementaires, notamment pour les particuliers 
employeurs de personnel sur les mesures de chômage 
partiel. Les personnels ont dû gérer les mesures de 
report, répondre à l’inquiétude des entreprises et des 
travailleurs indépendants (nombreuses demandes 
d’action sociale) en mettant en place un accompa-
gnement accru des cotisants. Les recettes sont en forte 
diminution et le Recouvrement a sollicité les grandes 
entreprises pour paiement de leurs charges à 
échéance : il faut assurer la trésorerie de la Sécurité 
Sociale en garantissant une bonne alimentation vers les 
caisses maladie, retraite et famille pour la continuité 
des paiements des prestations. Les salariés de la 

CPAM ont dû accepter de nouvelles missions, comme 
« les brigades Covid » dont l’état s’est déchargé, sans 
aucune compensation d’ETP pour faire face à ce 
surcroit d’activité. 
 

Face à l’implication et l’adaptabilité des salariés qui 
ont permis d’assurer la continuité de service public, 
ces derniers attendent une véritable reconnais-
sance par la revalorisation des rémunérations, 
l’augmentation de la valeur du point, une classifica-
tion qui permettra un réel déroulement de carrière 
ainsi que par l’octroi d’une prime pour tous. 

Secteur aide et maintien à domicile :  

elles ont été au front 
 

En première ligne pendant le confinement, les 
salariées du secteur de l’aide et du maintien à 
domicile n’ont pas cessé leurs activités et se sont 
largement mobilisées dans la gestion de la crise Covid, 
en assurant les interventions comme elles le pouvaient, 
sans protections, sans masques, sans gants, sans 
matériels nécessaires. Elles ont dû attendre plusieurs 
jours avant d’obtenir leurs protections, étant considé-
rées comme moins prioritaires. Elles sont intervenues 
pour assurer l’essentiel : faire les courses, préparer et 
donner les repas, réaliser des soins, au détriment du 
ménage. De ce fait, les catégories aides à domicile se 
sont donc retrouvées en activité partielle. Les salaires 
ont été complétés à 100% par les associations. 
 

Durant le confinement, elles ont été le seul lien avec 
leurs usagers, particulièrement fragiles et vulnérables. 
Sans elles, les personnes aidées n’auraient pas pu 
rester à domicile. Elles ont permis d’éviter des 
hospitalisations, voire des décès. Une implication qui 
se traduit par une grande satisfaction des usagers. 
 

La crise a rendu plus précaire encore la situation 
de ces salariées peu rémunérées (il y a encore 
beaucoup de coefficients au-dessous du smic dans la 
branche), et dont les conditions de travail sont souvent 
pénibles, tant sur le plan physique que psychique. 
Moins d’heures mais pas moins fatiguant, il y a plus de 
stress, il faut faire attention à tout, penser aux gestes 
barrières, tout en rassurant et en apportant un peu de 
réconfort aux personnes. 
 

Ces professionnelles de la santé ont le sentiment d’être 
oubliées des pouvoirs publics : absent du « Ségur de la 
Santé » lancé le 25 mai, la prime Covid sera prise en 
charge par le département pour le secteur de l’aide à 
domicile. A ce jour, cette prime a été annoncée pour les 
salariées des associations ADMR, allant de 125 à 500€, 

mais toujours en attente pour les salariées de l’UNA. 
 

Cette prime ne résout en rien les difficultés 
rencontrées au quoti-
dien : manque d’effectifs, 
absence d’évolution des 
rémunérations, les salai-
res étant bloqués depuis 
dix ans. Un secteur oublié 
et pourtant essentiel ! 

 

Céline LIOUTAUD 
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Les salariés du commerce et de la grande distribution face au Covid-19 

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

Au même titre que de nombreux autres salariés, 
ceux qui exercent dans la grande distribution ont 
été en première ligne à l’occasion de l’épidémie 
de covid-19. Ils ont assuré leurs fonctions avec 
abnégation au service de la population. 
 
Depuis bien longtemps, les métiers du commerce 
font l’objet d’un dénigrement est d’une non-
reconnaissance de leur utilité primordiale de la part 
du patronat. 
 
A l’occasion de la crise sanitaire, chacun a pu 
constater combien les travailleurs du commerce et 
de la grande distribution constituent un maillon 
majeur de l’économie. 
 
En Haute-Loire, comme partout en France, les 
salariés ont fait preuve d’un professionnalisme 
exemplaire, alors même que certaines directions 
rechignaient à mettre en place les indispensables 
mesures nécessaires à la protection de leurs 
employés. 
 
Les élus du personnel CGT ont parfois dû intervenir 
avec insistance pour exiger l’application des 
dispositifs légaux visant à préserver la santé du 
personnel. 
 
Alors que la pandémie de covid-19 semble refluer, le 
temps est venu de rouvrir le chantier menant enfin à 
une juste reconnaissance des professions du 
commerce. 
On ne saurait se contenter de promesses et de 
reconnaissances abstraites. Il est aujourd’hui 
urgent de réévaluer les salaires et d’améliorer les 
conditions de travail. 
Les grilles de salaires conventionnelles doivent être 
largement revues à la hausse et des « primes » de 
risques (hypothétiques) attribuées selon le bon 
vouloir des patrons, ne sauraient se substituer à de 
véritables augmentations. 

La reconnaissance du travail effectué par les salariés 
nécessite que leurs revendications soient enfin 
satisfaites. 
 
Aussi, la CGT, par la voix de ses élus et militants, 
continuera à défendre et à exiger de nouveaux droits 
pour l’ensemble du salariat qu’elle représente. 
 

Jean-Yves DERIGON 

Syndicalisation : Géant Casino Vals 
 
En 2019, et ce pour la première fois, des élus du 
personnel du magasin faisaient le choix de 
rejoindre la CGT pour solliciter les suffrages de 
leurs collègues salariés au titre d’un nouveau 
mandat. Derrière leur délégué syndical 
Christophe Romeuf, les élus CGT n’ont pas tardé 
à investir le terrain afin de porter les revendi-
cations des salariés de l’enseigne. 
 
Conscients que la force et l’efficacité de la CGT 
passent par une implantation solide et concrète 
du syndicat, ils font de la syndicalisation une de 
leurs priorités. Ce volontarisme, ainsi que le 
travail du terrain réalisé au plus proche des 
collègues, n’a pas manqué de se traduire en 
adhésions nombreuses au syndicat. 
 
Nous félicitons cette jeune et dynamique section 
CGT Géant Casino, pour sa contribution au 
développement et au renforcement du syndicat 
départemental du Commerce et des Services. 
 
Un syndicat riche d’adhérents, c’est un atout 
majeur pour faire avancer les droits de tous 
les salariés ! 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

Education et confinement : ceci n’était pas l’école ! 

Hôpital Sainte-Marie : la CGT n’est pas restée…confinée ! 

La pandémie de coronavirus a fait entrer la France 
dans une crise sanitaire inédite pour notre époque. A 
situation exceptionnelle – réponse exceptionnelle, et le 
confinement a mis soudainement le 
pays et son Ecole sous un 
couvercle étanche pendant près de 
deux mois. 
La préservation de notre santé à 
toutes et à tous est un objectif 
impérieux qui doit nécessairement 
primer sur les enjeux économiques 
et politiques du moment.  
 
A la CGT Educ’action de Haute-
Loire nous avons donc appelé, dès le début de la crise, 
les collègues et nos élèves à se mettre en sécurité 
malgré les injonctions contradictoires de M. Blanquer. 
Au tâtonnement ministériel a ensuite succédé un 
déchaînement de directives pour tenter d’organiser, 
dans l’urgence, une fumeuse « continuité pédago-
gique ». Il fallait alors mettre en place le télétravail des 
enseignants et faire croire que l’école sans l’école 
c’était toujours l’école…  

Les enseignants, les parents et nos élèves qui ont 
participé, de gré ou de force, à cette entreprise de 
communication savent désormais qu’il n’en est rien ! 

Malgré la farouche volonté du 
gouvernement, malgré l’autosatis-
faction de notre ministre, malgré 
ses injonctions pour le développe-
ment du « tout numérique », malgré 
l’ignoble campagne médiatique de 
« prof-bashing »… il est impossible 
de dématérialiser l’Ecole ! 
Ces deux mois ont fait ressortir 
l’essentiel : la place de l’élève est 
à l’école avec son enseignant. 

 
La CGT Educ’action de Haute-Loire sera désormais 
attentive à ce que cette crise majeure ne serve pas 
de nouveau prétexte à celles et ceux qui entendent 
poursuivre la vaste entreprise de démolition de 
notre Ecole de la République. 
 

Nicolas TERME 

2020 : une année compliquée qui restera dans les 
mémoires ! Si le Covid ne pouvait être anticipé, toutes 
les conditions étaient réunies, en particulier dans le 
domaine de la santé, pour qu’une telle pandémie 
tourne à la catastrophe. Notre secteur de psychiatrie a 
eu la chance que notre département fut relativement 
épargné par l’épidémie, sinon on aurait vécu une 
catastrophe sanitaire. 
Pas de protections, ou si peu, au début 
de la crise, des décisions locales 
confuses, à l’image de celles provenant 
des autorités gouvernementales com-
plètement dépassées et un secteur de 
psychiatrie une nouvelle fois méprisé. 
Certes les services de réanimation 
étaient une priorité absolue mais négli-
ger tout le reste était une aberration. 
Nous devons au professionnalisme et au courage 
des salariés d’avoir évité le pire. Il a fallu expliquer 
aux patients, contenir parfois, argumenter tout en 
essayant de se protéger au travail… et dans sa famille, 
ce qui n’était pas une mince affaire. Une médaille en 
chocolat ou quelques applaudissements ne pèsent pas 
lourd face à cela. 
 

La CGT Sainte-Marie avait d’emblée fait le forcing pour 
obtenir un rendez-vous à l’ARS pour évoquer les 
difficultés de notre secteur de la psychiatrie et pour qu’il 
soit enfin reconnu dans sa mission de service public ! 
Marre de ces annonces clivantes entre le public et le 
privé, laissant une fois de plus notre secteur sur le bord 
de la route. La colère gronde ! Nous avons porté nos 
revendications, comme celle d’exiger, pour les salariés 
de notre hôpital et ses structures, les primes 
gouvernementales promises. L’ARS a confirmé 500 € 
pour notre secteur sanitaire et 1000 € pour les 

structures médico-sociales, USLD, EHPAD… pour les 
salariés « présents ». On attend, avec vigilance ! 
Notre négociation annuelle sur salaires et primes 
tombait à pic en ce mois de juin. La Direction Générale 
débute la négociation en mélangeant la prime 
exceptionnelle (prévue bien avant le Covid sur base de 
redistribution d’allègements de cotisations patronales) 
avec la prime d’Etat Covid. La CGT n’est pas dupe, la 

DG donne d’une main et reprend de 
l’autre dans un calcul purement 
budgétaire, bien loin d’un quelconque 
« remerciement pour l’engagement », 
je cite ! Une discussion lamentable 
de « marchands de tapis », bien loin 
d’une véritable négociation, débouche 
sur la promesse d’une prime excep-
tionnelle de 1000 €, répartie sur 300 € 

fixes sur 2019, sans abattement pour absence et au 
prorata du temps de travail et 700 € variables pour la 
période 2020 du Covid avec abattement pour absence 
(maladie, garde d’enfant, isolement), sauf pour les 
unités impactées par le Covid. Les personnels confinés 
devront rendre 1 RTT par semaine d’absence sur les 8 
semaines de confinement. La CGT, comme les autres 
organisations syndicales représentatives, demandait 
1000 € fixes pour TOUS ! Nous sommes donc loin du 
compte. 
La CGT et les salariés se souviendront du calcul radin 
de la DG lors d’une prochaine flambée.  
 

La CGT est restée présente tout au long de cette 
crise sanitaire. Plusieurs salariés ont décidé 
d’adhérer, conscients que plus nombreux, on est 
plus forts ! 
 

Bernard CARLIER 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

La Poste profite du Covid ! 

H O M M A G E   A   N O S   C A M A R A D E S 

Les agents de distribution de la Poste n’ont 
jamais cessé de travailler depuis le début de la 
crise Covid. Dès le début et ce grâce aux mandatés 
CHSCT CGT de Haute-Loire, des organisations 

adaptées ont pu être 
instaurées. C’est ainsi que la 
distribution un jour sur deux 
permettait de diminuer les 
effectifs au sein des centres 
de tri et d’écouler le trafic 
courrier et colis. Puis, la 
Poste a imposé des organi-
sations au niveau national, 
plus absurdes les unes que 
les autres. Passant tout 
d’abord à trois jours de 

distribution, puis quatre, ce qui a engendré un 
mécontentement de la part des usagers et des élus, 
mettant ainsi les facteurs et factrices en porte à faux.  
 
Ces réorganisations étaient soi-disant pour préserver 
la santé des agents, cependant le but est purement 
et simplement économique. 
A l’heure actuelle les facteurs sont victimes d’une 
surcharge de travail due notamment à un fort trafic 
colis (180 %) auquel on peut ajouter le retour de la 
Pub, les annuaires, masques, le trafic courrier qui 
reprend de par la réouverture des entreprises, ... 
 
Depuis le 11 mai, une nouvelle organisation a été 
mise en place à nouveau par le siège avec une 
distribution sur 5 jours. Ce qui a provoqué la fin des 

contrats précaires, la fin des embauches en CDI, les 
positions de travail réduites à 35h par semaine, soit 
la fin des RTT et la mise en place d’une organisation 
le samedi avec 25% des effectifs. Le samedi c’est 
donc la fin de la notion de tournée et l’apparition de 
« secteurs » pouvant comprendre jusqu’à 4 tournées 
normales. 
 
Voici la récompense des efforts fournis par les 
postiers pendant 2 mois.  
La Poste se sert du Covid pour passer des 
réorganisations dans le but de supprimer des 
emplois à l’avenir. Il est impossible de passer 
l’énorme trafic du moment car les tournées sont 
toutes calculées à plus de 35 heures (de 36h10 à 
42h), cela veut dire autant, sinon plus, de charge à 
écouler en moins de temps. 
 
Une prime de misère sera attribuée aux agents en 
fonction de leur présence lors de la période Covid 
(maximum 300 € pour 11 semaines de présence), 
sans parler d’une tablette de chocolat offerte pour 
une équipe de 10 personnes. 
Toutes ces raisons nous ont donc menés à déposer 
des préavis de grève tous les samedis avec la CGT 
FAPT du Cantal et du Puy de Dôme pour défendre 
notre travail. Sur la Haute-Loire, nous sommes à    
30 % de grévistes chaque samedi. Nous ne 
lâcherons pas, l’avenir de notre métier en 
dépend ! 
 

Nelly CHABRIER COURT 

Elie nous a quittés le 3 mars 2020 
dans sa 87ème année. Originaire 
du Puy, il habitait au Val-Vert.  
 

Elie était éducateur spécialisé. Il a 
fait toute sa carrière dans les 
centres d’éducation : les deux–
rocs, puis les Cévennes, et au 

sein de l’ADAPEI, chargé du suivi des jeunes en 
entreprise sur le département. 
 
Elie a milité au syndicat de la santé. Il a aussi 
assumé un mandat au Conseil des Prud’hommes 
dans la section « activités diverses ».  
 
A la retraite, il a adhéré au syndicat des retraités. 
Elie était un fidèle, toujours présent aux réunions. Il 
s’exprimait brièvement mais toujours avec beaucoup 
d’à-propos. Il savait faire avancer le débat, parfois 

avec un humour plutôt agréable. 
 
Elie a passé sa vie à la donner aux autres. Il respirait 
la bonté et la gentillesse. En tant qu’éducateur 
spécialisé, il aimait profondément ces jeunes, parfois 
difficiles, qu’il suivait dans leur parcours d’insertion 
professionnelle. Il voulait qu’ils soient respectés 
dans l’entreprise où ils se trouvaient. 
 
Elie avait adhéré aussi à l’association de défense 
des consommateurs de la CGT. Il avait appris à 
débrouiller les difficultés des gens en ce qui 
concerne les loyers, les problèmes de voisinage, les 
achats de matériel ou autre… Il a également très 
souvent aidé au pliage du journal de l’UD ! 
 
Elie reste un exemple à suivre. 
 

Jo PUCEAT 

Elie PAYS 
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Le comité général de l’Union Départementale 
se tiendra le jeudi 17 septembre à 13h30 au 
centre socioculturel de Blavozy en présence 
de Philippe MARTINEZ.  
 

Retenez cette date. C’est un temps fort de 
débat et de décisions. Il est important que 
tous les syndicats et sections syndicales 
s’inscrivent pour cette rentrée et y soient 
présents. 

Jeudi 17 septembre 2020 
comité général de  

notre Union Départementale 

Elections TPE 

Du 25 janvier au 7 février 2021 auront lieu les 
élections professionnelles dans les Très Petites 
Entreprises (- de 11 salariés).  
Ce sont près de 5 millions de salariés (17 000 en 
Haute-Loire) travaillant dans divers secteurs 
d’activités (artisanat, assistantes maternelles, petits 
commerces, bâtiment…) qui seront appelés à voter. 
Ce scrutin permettra d’élire des représentants des 
TPE au sein des Commissions Paritaires Régionales 
Interprofessionnelles (CPRI). 
 
La CGT se doit d’être aux côtés de tous les 
salariés, notamment des TPE. Elle revendique les 
mêmes droits pour tous : salaires, égalité 
hommes / femmes, formation, SMIC, condition de 
retraite, réduction du temps de travail, retraites… 
Ces salariés qui n’ont pas d’élus du personnel dans 
leurs entreprises, sont fragilisés et ont plus de 
difficulté pour faire respecter leurs droits. C’est pour 
cela que l’outil syndical qu’est la CGT leur est plus 
que nécessaire. Pour se défendre ils ont besoin des 
conseillers du salarié, des Prud’hommes, des 
négociations de branches… 
 
Cette élection est bien sûr importante pour les 
salariés, mais aussi pour toute la CGT. En effet, les 
résultats de cette élection, associés aux différents 
résultats des CSE du privé, détermineront la 
représentativité de notre organisation syndicale, ainsi 
que la répartition départementale des sièges aux 
Conseils des Prud’hommes. 
 

Nous sommes tous concernés ! 
 
Chacun d’entre nous connait une ou plusieurs 
personnes travaillant dans une TPE, nous devons 
les inciter à voter pour la CGT. Engageons-nous 
dans cette campagne électorale pour rester la 
première organisation syndicale du département et 
faire mieux qu’en 2017. 
 

Pierre MARSEIN 

A C T U A L I T E   U D   (suite) 

www.cgt-tpe.fr 


